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1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
La crise des EUA : Huntington - Bin Laden, le même combat dans des camps opposés ?

Quelque paradoxal que cela peut apparaître dans le contexte actuel, il me semble qu’entre autres, l’affaire de l’Irak a révélé la crise peut-être majeure que connaissent les EUA, ce qui n’est pas sans répercussion sur les PECO. 
Sur le plan militaire, ces derniers fonctionnent comme Moloch: en 1999, l’inefficacité technique patente s’est dramatiquement avérée en Serbie
; en 2001/2, l’intervention en Afghanistan a manqué ses buts, c’est-à-dire la capture des “dirigeants terroristes”, ainsi que le contrôle et la démocratisation du pays; en 2002/3, six mois de préparation ne suffisent guère pour s’apprêter convenablement à une attaque contre l’Irak qui n’est finalement qu’un nain géostratégique
. Fidèles à la doctrine militaire de Rumsfeld, les “coups de poing” spectaculaires ne peuvent plus cacher les faits.

Sur le plan de politique intérieure, la “démocratie oligarchique” ne paraît plus convaincante : les électeurs s’abstiennent massivement et, par conséquent, les présidents élus ne bénéficient guère d’une légitimité forte, même si, à tel ou tel moment, les dirigeants du pays ont la “côte d’amour” des interrogés dans les enquêtes d’opinion. La population laisse apparaître son impatience devant le messianisme et le nationalisme joints à un certain fanatisme, militarisme et provincialisme qui s’expriment à Washington. 

Sur le plan économique, les EUA sont étonnamment fragiles: le pays est le plus endetté du monde en important massivement plus qu’il n’exporte; sa dépendance énergétique reste particulièrement élevée et un moindre boycott du pays leur créerait une situation dramatique. “Les EUA cherchent à contrôler le pétrole, parce que c’est une ressource stratégique dont ont besoin des Etats qui peuvent à l’avenir contrer la puissance américaine, tels que l’Union européenne, la Chine et le Japon... Les réserves de la mer Caspienne et d’ailleurs ne peuvent concurrencer, en volume et en coût d’extraction, celle du Proche-Orient. Les EUA veulent contrôler le monde par le biais du pétrole du Proche-Orient..” 
.

La prise de contrôle de l'Irak ne signifie pas nécessairement que Washington cherchera à inonder le marché pétrolier et provoquer une chute brutale des prix : celle-ci frapperait de plein fouet leurs propres producteurs. Entre autres, c'est l'OPEP en tant qu'organisation qui est visée. En brisant cette organisation, les Etats-Unis auront tout loisir de pousser à la privatisation du pétrole de l'Irak et d'autres pays du Golfe et d'ouvrir la voie à une prise de contrôle par le truchement de leurs compagnies. C'est cette perspective d'un Irak sous protectorat américain qui expliquerait notamment l'opposition de la France, de l'Allemagne, de la Russie et de la Chine (pour ne citer que ces grands pays) à la guerre et la gestion d’après-guerre unilatérales américano-britanniques.

Sur le plan stratégique, l’affaire américano-irakienne révèle cependant un autre élément non moins important. Dès septembre 2001, il est clairement apparu que Washington est décidé de “mener une série de guerres préventives de désarmement” contre divers pays qui s’attaqueraient aux intérêts des EUA, qui disposent d’armes dangereuses du point de vue américain ou qui , selon lui, ne sont ni avec lui en tant qu’alliés totalement soumis, ni démocratique ou capitaliste à l’américaine
. Certains pays sont nommément désignés, d’autres non. On peut se demander si parmi ces derniers se trouveraient-ils la Russie, la Chine, l’Israël, le Pakistan ou l’Inde ? Personne ne le sait. (On s’interroge si les EUA ne devraient-ils être en tout premier lieu bombardés au vu de ses armes nucléaires, chimiques et bactériologiques en volume colossal).

Sur le plan diplomatique, la situation reste dès lors complexe: les échecs l’emportent sur les succès
. Les EUA ne dominent plus véritablement l’ONU et son Conseil de Sécurité, ni l’OTAN, mais réussissent à mobiliser pour un temps les PECO en leur faveur, mais perdent pratiquement la Turquie
. Sur le plan d’alliés, ils deviennent progressivement esseulés, malgré l’immense sympathie dont ils bénéficiaient encore il y a encore peu
. La globalisation sous domination hégémonique provoque un retours vers des entités régionales, entraîne un accroissement des conflits et affaibli un ordre international de droit
. Dans le contexte de la problématique des EUA à propos de l’Irak, la diplomatie américaine réussit néanmoins et depuis plus d’un an à fixer l’ordre du jours des débats internationaux et à mobiliser les moyens en sa faveur. De plus, sur le plan international, les gouvernants des PECO optent momentanément avant tout pour l’OTAN et plus particulièrement pour les EUA. 

Crises des institutions internationales ?
Cependant, il existe deux sortes de lectures des événements, notamment ceux liés à l’affaire irako-américaine, et ce, au niveau du fonctionnement des institutions
. Une première consisterait à simplement l’observer, puis affirmer leurs crises profondes, qu’il s’agisse de l’ONU, de l’OTAN ou de l’UE. Ceci implique fort logiquement un alignement de chacun sur les positions de Washington. Une deuxième lecture comporterait des conclusions plus nuancées. 

Pendant presqu’un an, l’ONU a réussi de retarder les bombardements et l’invasion de l’Irak, en favorisant son inspection de plus en plus efficace. Certes, elle a montré ses limites, mais quelle institution n’en aurait-elle pas ? Néanmoins, le bon fonctionnement de l’ONU a permis d’identifier qui, illégalement ou sans légitimité, exerce des menaces de l’emploi de la force contre l’Irak et qui en est l’agresseur. L’OTAN est devenue par surprise un lieu transatlantique de débats véritables et de compromis dûment institutionnalisés dont l’EUA et l’UE ont toujours eu et surtout auront fort besoin dans les années à venir. 

Les pays membres fort divisés de l’UE ont démontré qu’ils sont aptes à resserrer leur rang et d’aboutir à un compromis certes minimaliste, mais réel
. Leurs intérêts communs l’emportent sur leur division. Si ceci se vérifiait, sans doute les PECO en adhésion devraient-ils encore apprendre comment des consultations préalables peuvent éviter des dégâts de part et d’autre au lieu d’initiatives intempestives
.

Plus fondamentalement, à beaucoup est devenu assez clair que, parmi ses toutes premières priorités, la stratégie de l’Administration de Bush II vise l’introduction de la discorde en Europe. Réalisant l’importance croissante de l’UE, elle recherche la diviser autant que faire ce peut, avec la complicité de quelques gouvernants et en dépit de l’opinion publique. Elle ne semble pas le réussir, même pas dans les PECO (voir PecoEurasiaInfo3) 
.

Réactions dans les PECO ou en Turquie

Malgré la modestie relative des manifestations de rue, l’opinion publique des PECO et de la Turquie reste, majoritairement, opposée à l’invasion de l’Irak, surtout sans mandat de l’ONU. Dans certains pays, ce sont seulement des partis extrémistes de gauche ou de droite qui faisait preuve d’un certain anti-américanisme sommaire, notamment en Roumanie. Mais, de l’Est à l’Ouest, “sur cette question fondamentale, les peuples pensent dans leur majorité la même chose” (Joschka Fischer, in Le Monde du 4.4.2003). En plus, les déclaration “violemment” pro-américaines se sont faites à la veille de la signature de l’adhésion à l’OTAN et s’avéraient donc de diplomatie à court terme. Enfin, les déclarations sont peu suivies des faits: de quelque 750 soldats envoyés de l’ensemble des PECO en Irak et dont les seuls 54 Polonais participèrent aux combats (TBT, 10/16.4.2003).

En République tchèque, quatre jeunes personnes se sont immolés par le feu en protestation contre leur gouvernement participant à l’attaque contre l’Irak. Le parti le plus important de la coalition gouvernementale et celui du premier ministre, le parti social-démocrate a voté une motion anti-guerre à une majorité forte. Le parti communiste est unanimement du même sentiment. Même le nouveau président de la république a protesté contre le fait que son pays figure, sans son accord, sur la liste de “coalisés” des Etats-Unis
. La Croatie en a eu une réaction semblable. En Slovaquie, tous les partis significatifs dans l’opposition ont condamné le gouvernement de leur pays du fait qu’il soutient Washington et n’en ont pas consulté le parlement.

En Pologne, depuis que les téléspectateurs ont pu voir des soldats polonais en compagnie de soldats américains en Irak, l’opinion publique aurait subi un changement significatif au détriment de Washington
. 59% des Polonais craignent que le pro-américanisme de leur gouvernement rende l’adhésion du pays à l’UE plus difficile. Il y a peu encore membre du gouvernement actuel, le parti paysan polonais (PSL) s’oppose à la guerre unilatérale. La question a d’ailleurs soudainement provoqué un débat politique qui, selon certains observateurs, pourrait contribuer à forcer le gouvernement de démissionner et à organiser des élections prématurément en juin 2004. 

Dans l’annexe 4 figure un texte assez significatif sur l’attitude favorable des pays baltes aux EUA, sans mentionner cependant les résultats des sondages. D’autres réactions dénoncent par exemple la réception lituanienne “trop enthousiaste” d’une délégation géorgienne, marquant imprudemment ainsi une méfiance à l’égard de la Russie et les déclaration flamboyante pro-Washington ou le comportement anti-germanique de la présidente lettonne (TBT du 20/26.3.2003). 90% de l’opinion publique ukraine dénoncent l’attaque des EUA contre l’Irak. Ainsi, seuls 38 % considèrent que Sadam Hussein est un risque pour la paix, alors que Bush II obtint au même titre 57%. A la risée des Ukrainiens, les EUA ont classé leur pays parmi leurs “alliés”.

A l’instar du premier ministre finlandais, celui de la Slovénie renie sa signature et le gouvernement rejette toute demande de caractère militaire provenant de l’armée américaine. En Roumanie, la question induit une tension sérieuse entre le président pro-américain et le premier ministre proeuropéen du pays, à moins qu’il s’agisse d’un jeu subtil de répartition des rôles. Les manifestants comme le président en Bulgarie attaque le gouvernement sur ses attitudes pro-Washington (voir annexe 5). Dans une allocation télévisée, le président Parvanov a critiqué les EUA d’avoir lancé une guerre contre l’Irak. En outre il a attiré l’attention de ses concitoyens sur la danger que l’attitude du gouvernement rende plus ardu l’adhésion du pays à l’UE.

La revue Politique consacre une partie de son n° de février 2003 à la question: La Turquie dans l’Europe; les auteurs y sous-estiment selon moi le pari géopolitique que constitue pour l’UE l’adhésion de la Turquie à cette dernière; sans doute, il y en a des risques qu’il ne faut pas minimiser, mais les avantages en sont énormes; cette conviction forgée en octobre 2002 ne fait que se renforcer depuis lors en observant la manière comme ce pays manoeuvrait face aux EUA dans le cadre de la crise américaine concernant l’Irak. Aujourd’hui, je vais plus loin: l’UE devra saisir la situation de la Turquie pour le soutenir politiquement et surtout économiquement ce pays, en lui facilitant le distancement des EUA. Il semblerait que la Commission veuille aller dans ce sens selon sa communication à ce sujet à fin mars 2003.

La question d’alignement des PECO sur Washington

Le 26 mars 2003, les 19 pays membres actuels de l’OTAN ont signé les protocoles d’adhésion à l’organisation en faveur de sept PECO: les trois pays baltes, la Slovaquie et la Slovénie, ainsi que la Roumanie et la Bulgarie, devant aboutir à leur intégration au sommet de l’OTAN en mai 2004. Lors de cette cérémonie, lord Robertson a évoqué “une Europe unie dans un lien indéchirable avec l’Amérique du Nord et de la Mer Baltique aux Balkans, de l’Atlantique à la Mer Noire”.

Beaucoup avancent l'idée que les PECO se sont donc surtout alignés sur la position américaine en raison de leur obsession pour la sécurité. Je n'en crois rien. Si cela était le cas, le quasi tous les gouvernements des PECO n'excluraient pas des référenda sur cette adhésion. Ils craignent interroger démocratiquement des populations. L'obsession des dirigeants est leur légitimité faible par rapport aux peuples. Faisant partie de l'UE, ces derniers croient à tort ou à raison que la Russie ne constitue pas de risque réel. Néanmoins, l'importation du "modèle américain" qui est réelle, s'explique avant tout par l'image de l'Amérique dans l'imaginaire des peuples de PECO (voir PecoEurasiaInfo3).


Comme beaucoup d’autres et au risque de me répéter, je pense que l’attitude pro-Washington des PECO disparaîtra progressivement et ce, peut-être avant 2004. Il y en a plusieurs raisons. 

•
D’une part, à l’instar de certains pays d’Europe occidentale, l’hiatus entre l’opinion publique et les gouvernements ne fait qu’y croître. Pour ces derniers, ce sera de moins en moins tenable du point de vue électoral. L’opinion publique centre européenne est “anti-guerre sans mandat de l’ONU” comme celle de l’UE. 
•
D’autre part, les investissements et les placements américains ne représentent que 10-15% du total  dans les PECO, alors que la part par exemple de la RFA est de l’ordre de 50%.

•
De plus, l’empressement de certains des dirigeants centre-européens de souscrire à de communiqués rédigés par Washington dans une chambre d’hôtel de New York soulèvent dès à présent des débats véhéments en République tchèque, en Pologne, en Hongrie et en Bulgarie.

•
Par ailleurs, les PECO ne minimisent pas le risque de voir, s’ils maintiennent leur position actuelle, la France, voire l’Allemagne de leur exiger l’application strictes des règles en matière de protections de frontières et de la lutte anti-corruption ce qui gênerait leurs élites. Il en pourrait être le même de la question de la ratification de leurs entrées à l’OTAN. 
•
Enfin, les peuples centre-européens réaliseront de plus en plus que leurs intérêts économiques  se trouvent de ce côté-ci de l’Atlantique et que l’UE est mieux placée pour défendre leur affaires extérieures, voire leur sécurité nationale. 

D’autres affirment que “The EU’s new members will behave like the old members... Their stances will depend on the issue in question rather than long-term alliances” (FT du 19.3.2003). Il reste que beaucoup de PECO loyaux aux EUA sont invités à la participation profitable à l’après-guerre américano-britannique. Même, la Pologne fera partie du “quadrumvirat” formé par les EUA pour mettre au point l’avenir de l’Irak sous la direction de l’armée américaine (voir le NZZ du 12/13.4.2003 et surtout l’annexe 7)

2. Informations et analyses
Les référenda d’adhésion
En Slovénie, au référendum consultatif sur l’adhésion à l’UE et à l’OTAN le 23 mars 2003 ont été respectivement obtenu des résultats suivants: 89,6 et 66,- %. La différence significative entre ces deux résultats sont conformes aux prévisions et confirment la moindre attirance de l’OTAN parmi les PECO.

En Hongrie, le référendum consultatif sur l’adhésion a lieu au 12 avril 2003. Les sondages prévoient une participation de 70% et une réponse affirmative de 60% (en automne 2002: 75 et en janvier 2003: 55%). Les opposants se recruteraient des petits agriculteurs, des transporteurs publics et privés, ouvriers de textiles et d’alimentations, des travailleurs d’entreprises de sous-traitances, etc. Il en est de même de ceux qui ont des sentiments patriotiques et craignent de voir leur compatriotes habitant dans les pays environnants d’être coupés de la mère patrie. L’ensemble des opposants n’est estimé qu’à 8%. Le référendum s’il est valable est de caractère définitif. Dans l’hypothèse contraire, c’est le parlement qui décide et où tous les partis y représentés sont favorables à l’adhésion. 

Dernière nouvelle venant de la Hongrie: les oui l’emporte de 84%, mais le taux de participation ne s’élève qu’à 46%. Ce dernier chiffre laisse croire que les opposants se sont plutôt abstenus au lieu de voter négativement. Le référendum est constitutionellement considéré comme valable.

En République tchèque et en Slovaquie, ainsi qu’en Pologne, on craint par contre moins l’opposition que l’abstentionnisme trop important pour valider le vote. En Pologne, les sondages qui concernent le référendum sur l’adhésion du 8 juin 2003, montre que le “partage” du pays à la fin du XVIIIe siècle entre la Russie, l’Autriche et la Prusse continue à marquer les préférences et que les clivages entre ville et campagne, ainsi que Est-Ouest apparaissent franchement dans le cheminement vers le capitalisme sauvage qu’a connu le pays de puis 1989.

Les événements en Serbie et dans les Balkans
L'assassinat du Premier ministre Zoran Djindjic, le 12 mars dernier, a placé la Serbie sous les feux de l'actualité, en mettant en lumière le caractère déstabilisateur et le poids des groupes d'intérêts qui se sont développés pendant les guerres balkaniques, depuis plus d'une décennie. Loin d'être limité à la Serbie, le crime organisé touche l'ensemble des Balkans, et il est relié aux organisations transnationales les plus puissantes (voir Cadavres exquis dans les Balkans Par Philippe Chassagne et Kolë Gjeloshaj www.balkans.eu.org/article2905.html).


L’assassinat du premier ministre serbe Djindjic a enclenché une série de règlements de compte en Serbie à la fois contre les milieux mafieux et contre des adversaires politiques, notamment l’ancien président Kostunica. En peu de temps, il y avait 8 000 arrestations dont 2 000 emprisonnements dans le pays. Selon des observateurs, l’état de siège proclamé poserait le problème de la torture dans les commissariats. Il serait en même temps utilisé pour renforcé politiquement les personnalités au pouvoir. Enfin, les mesures policières qui l’accompagnent ne toucheraient guère les milieux bancaires et militaires. Or, ces derniers resteraient fort impliqués dans des activités mafieuses. En Bosnie-Herzégovine, le président fédéral serbe a dû annoncer sa retraite, étant impliqué dans des opérations douteuses.

Au Kosovo, la situation reste fondamentalement chaotique et apparaît comme sans solution, selon plusieurs rapports dont je dispose. Par ailleurs, chose inquiétante, un nouveau groupe armé albanais est apparu dans la région. Le groupe qui se nomme Armée populaire albanais (AKSH en albanais ou ANA en anglais), ne s’intéresse plus exclusivement au Kosovo, mais à l’ensemble de la population albanaise des Balkans. Ses activités concerneraient tant la Serbie, le Monténégro et Macédoine, que l’Albanie bien entendu et, de façon un peu plus surprenant, le nord de la Grèce. En cas de confirmation de ces informations, il s’agirait évidemment une chose tout-à-fait explosive.

La Turquie
En mars 2003, la cour constitutionnelle a interdit le parti kurde Hadep et intimé l’ordre à ses dirigeants de cesser toutes activités politiques. N’atteignant pas les 10% des votes aux dernières élections, le parti n’est pas représenté au parlement, mais disposent de nombreux maires à travers le pays. Il n’est pas clair ce qui pourrait leur arriver suite à ce jugement. L’autre parti kurde Dehap risque aussi être interdit et, si cela arrive, la population kurde n’aura plus aucun parti pour la représenter.

Cette affaire a été bien entendu fort critiquée du côté de l’UE. Si Ankara ne règle pas l’affaire du Chypre, celle-ci aurait même menacé la Turquie de la considérer comme “occupant du territoire de l’UE”.

Privatisations
La Bulgarie a abandonné l’idée de la privatisation du monopole public du tabac que devait dirigée la Deutsche Bank. Celle-ci a dénoncé le fait que, quelle horreur!, le gouvernement a voulu imposé au monopole devenu éventuellement privé des prix d’achats minima de tabac et pour cinq ans l’actionnariat inchangé. Bulgartabak dispose de 12 entreprises d’apprêtement du tabac, de 9 usines de fabrications de cigarettes et 8 filiales à l’étranger: en Russie, en Roumanie, en Serbie et en Ukraine.

Le groupe gazier russe Gazprom a acquis une centrale thermique en Lituanie qui, avec l’américain Clement Power lui assure de nouvelles positions de contrôle dans l’économie du pays. La relativement petite banque russe Konversbank qui s’est spécialisée dans le financement du nucléaire et dont un des actionnaire est Akademkhibank a acquis une des premières banques lituaniennes: Snoras.

Le groupe autrichien OMV dispose désormais 1 303 de pompes d’essence dont 638 dans les PECO. Il est devenu ainsi le plus important de son secteur dans la région. 

En Roumanie, une nouvelle loi règle des restitutions des biens immobiliers qui ont été nationalisés entre 1945 et 1989. A remarquer cette législation ne s’applique pas sur des biens confisqués des juifs pendant la guerre. Les propriétaires ou les ayants droits récupéreront, sauf quelques exceptions, leurs biens qui leur appartenaient. 150 000 personnes ont introduit des requêtes pour des récupérations dont 50 000 se contenteraient d’indemnisations. Selon moi, le principe de cette loi est assez absurde par rapport à des personnes qui ont eu la jouissance de ces biens jusqu’aujourd’hui. De plus, son application annulera la réforme agraire indispensable en 1945. Il suffit de songer ici aux grands propriétaires terriens d’avant-guerres, les boyards et les Eglises  qui ont si mal exploités leurs terres. Enfin, il créera sans doute un chaos total dans le secteur agricole. 

Le groupe britannico-hollandais Unilever, premier de son secteur à l’échelle mondiale, vient d’acquérir l’entreprise bulgare Kaliakra qui contrôle 70% du secteur margarine du pays. Par ailleurs, il a désigné sa nouvelle représentante à Bucarest qui est responsable des activités d’Unilever en Albanie, Bosnie & Hércégovine, Bulgarie, Macédoine, République moldave, Roumanie et Serbie & Monténégro. Dans tous ces pays, il dispose déjà des usines ou compte d’en acquérir.                                            

Traite des femmes et des enfants 

Selon les estimations d’Interpol, la traite des femmes et des enfants à partir des PECO vers les pays occidentaux concernent, annuellement, 120 000 personnes. Une femme “rendue Espagne” est vendue pour € 1 000.

Ainsi par exemples 2 000 proviennent des pays baltes. Dans ceux-ci, la raison majeure évoquée est double: le chômage plus élevé des femmes que des hommes et la discrimination salariale entre les sexes où les femmes ne gagneraient que la moitié que les hommes. 

L’UE a estimé que 70% d’héroïne arrivant son territoire arrivent de l’ex-grande- Yougoslavie et qu’il en est de même pour 200 à 700 000 “esclaves de sexe”.

Le groupe qui se nomme Armée populaire albanais dont est question ci-dessus serait particulièrement actif dans les activités criminelles dont la traite humaine. Il tenterait même de contrôler la Macédoine, petit Etat et montagneuse, comme quartier général de ses activités.

Estonie et Moldavie
A l’instar de ce qui s’est récemment passé en Lettonie, un nouveau gouvernement de droite est constitué en Estonie qui évoque constamment des slogans anti-corruption. En même temps, il a l’intention de rabaisser le taux d’imposition unique (sic!) des revenues de 26 à 20%. Ce pays anticipe dynamiquement la globalisation néolibérale en refusant courageusement l’imposition progressive et suffisante qui risquerait à la fois d’instituer l’équité et d’assurer les services publics indispensables.

Deux articles récents et approfondis sur la République moldave traitent notamment la question importante à savoir: si l’armée russe quittait le territoire, la guerre entre deux les républiques qui y sont installées ne pourrait-elle pas éclater et/ou encourager la Roumanie d’y intervenir pour remplir le vide géopolitique. L’UE et les EUA conjointement envisagent de prendre des sanctions contre les dirigeants sécessionnistes (Neue Zürcher Zeitung, Die groteske sowjetische Bastion am Dnejstr - Wann zieht die  russische Arme aus Transnistrien ab?, 10.4.2003 et Die Republik Moldova zwischen Ost und West, 1.4.2003).

3. Calendrier électoral

•
Estonie: référendum consultatif sur l’adhésion à l’UE le 14 septembre 2003

•
Lituanie: référendum sur l’adhésion à l’UE le 10/11 mai 2003

•
Lettonie: référendum sur l’adhésion à l’UE le 20 septembre 2003.

•
Pologne: référendum sur l’adhésion au 8 juin 2003; élections générale en juin 2005 (?).

•
Hongrie: 

•
Slovaquie: référendum sur l’adhésion aux 16 et 17 mai 2003.

•
Rép. tchèque: référendum sur l’adhésion les 15 et 16 juin 2003.

•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

•
Slovénie: 

•
Serbie: élections générales en 2004.

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005 ?.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: 

•
Ukraine: élections générales et présidentielles 2004.

•
Moldavie: élections municipales le 25.5.2003 dans la partie occidentale de la république.

4. Publications récentes 
Charles Kupchan: The Atlantic alliance lies in the rubble, in FT du 10.4.2003; l’auteur y argue que l’alliance atlantique s’expire et une Europe atlantiste n’est plus une option; les PECO doivent encore se réveiller pour réaliser cette situation! Voyez les références de l’ouvrage en annexe 6 du même auteur.

World Report of Financial Times: Slovenia du 8.4.2003; un dossier qui montre que la “transition” de la dernière décennie a pu être menée dans un PECO tel que la Slovénie sans chômage ni  baisse des revenus grâce à la libéralisation progressive et maîtrisée, ainsi qu’à des privatisations modestes et quasi uniquement réservées aux groupes nationaux !

Informationsstelle der Deutschen Caritas und Diakona in Pristina, Sonderbericht 1999-2003, Février 2003.

Neuche Zürcher Zeitung, Politischer Wiederaufbau als Herkulesarbeit - Lehren für den Irak aus den Einsätzen in Bosnien, Kosovo und Afghanistan, 11.4.2003.

Lettre mensuelle Socio-économique du Conseil central de l’Economie: Taux d’emploi - Tchéquie, Pologne, Hongrie, mars 2003.

Wolf-Dieter Hütteroth, Türkei - Geschichte, Wirtschaft, Politik, Länderkunden, Wissenschaftliche Buchgesellschaft, Darmstadt, 2002; un espèce d’encyclopédie sur la Turquie en presque 400 pages, illustrée d’images et de statistiques fort utiles.

Vasyl Filipchuk, UE - Ukraine relations, in Cycle de conférences, 2e semestre 2002, Centre d’études de défenses, Bruxelles, 2003; l’auteur est chargé d’affaire du pays auprès de l’UE; son texte éclaire pas mal d’aspects de ces relations.

Der Donauraum, Kooperation zwischen Wissenschaft und Wirtschaft in Mittel- und Osteuropa, n° 4, 2002; d’une façon assez décevante, il ne s’agit que de “l’affairisme” inéluctable des universités centre-européennnes dont leurs Etats néolibéraux ont retiré le soutien financier et ainsi ont perdu la haute main sur les résultats sociétaires de la recherche et la possibilité d’en fixer des objectifs d’ordre public.

World Report of Financial Times: Turkey du 1.4.2003 & Russia du 1.4.2003; quelques analyses géo/politiques remarquables !

IDM-Info für den Donauraum und Mitteleuropa, n° 2, 2003.

In Le Monde Diplomatique, mars 2003: Guy-Pierre Chomette, Sur les marches de l’Union européenne - Pologne & Jean-Pierre Séréni, Le sud de la Méditerranée oublié.

La Documentation française, L’Union européenne élargie: un défi économique pour tous, 2003.

Krzysztof Zagórski, Change and stability of public opinion - Stakes of the national referendum - Poland in comparative perspective, CBOS-GEORG, Varsovie-Prague-Budapest, 2003.
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1. En mars 2003, un groupe d'universitaire des PECO a décidé de faire circuler une pétition soutenant les positions européennes dans la crise Irakienne:

“Jamais dans l'histoire il n'a été donné à une nation d'avoir un poids aussi écrasant sur la politique internationale que celui des Etats-Unis aujourd'hui. Néanmoins, jamais dans l'histoire aucune nation bénéficiant d'une telle puissance n'a montré une aussi grande incapacité à convaincre les autres nations du bien fondé de ses choix. L'administration américaine s'appliquant à partir en guerre contre l'Irak n'a pas été suivie par des alliés et amis de longue date tels le Mexique, le Pakistan, le Chili ou le Canada. Comme le remarquait l'intellectuel américain Gore Vidal, le Président Bush a réussi à unir touts les peuples contre les Etats-Unis. Ce constat souffre pourtant deux exceptions. La première n'est pas surprenante, puisqu'il s'agit du Royaume Uni, auquel le gouvernement espagnol s'est rallié. L'autre exception est étonnante et, pour nous, inquiétante : tous les pays ex-communistes de l'Europe Centrale et Orientale ont affiché dès la première heure un soutien inconditionnel à la politique américaine. Cet exceptionnalisme révèle bien l'ambiguïté de leur attachement au projet européen.  

La préférence donnée à la stratégie militaire de l'administration américaine aux dépens de la position fondée en droit, prise au sein de l'Union Européenne par les gouvernements français, belge et allemand et pratiquement par tous les peuples des quinze membres témoigne d'un primat de l'idéologie sur la politique. Il semble que les dirigeants de la région ont, aujourd'hui encore, besoin de suivre des maîtres à penser et non de participer à un débat responsable sur leur avenir commun en Europe. Si leur volonté d'intégration européenne avait été ferme et réfléchie, nos gouvernements auraient dû choisir entre deux positions de principe formulées dans l'horizon du droit et des valeurs européennes: rester à l'écoute et mettre la main à une position commune européenne, comme l'avait en effet suggéré le 17 février le Président de la République française, ou s'engager à leur propre compte sur la voie de la diplomatie éthique, telle qu'elle a été définie et mise en œuvre par le ministre belge des Affaires étrangères, Louis Michel. 

Le choix tactique pro-américain des gouvernements de l'Europe Centrale et Orientale dénote l'absence dramatique d'une stratégie nationale coordonnée à l'Europe : les élites politiques de la région témoignent d'une incapacité à penser l'intégration européenne comme un choix de société. Comme si sortir du communisme n'avait pas signifié, pour les pays concernés, abandonner un projet de société au profit d'un autre, censé fonder un nouveau corps politique. Le communisme a tout simplement été renvoyé comme le produit économique et social d'une situation géostratégique inactuelle, caractérisée par le déclin de l'U.R.S.S., et qui devrait être remplacée par une autre conjoncture stratégique, organisée par les Etats-Unis. Selon cette vision, le communisme a été le fruit d'une mauvaise alliance, d'une alliance imposée par la contrainte soviétique. La démocratie est donc le contenu institutionnel d'une bonne alliance, nouée avec l'Occident atlantique. Les gouvernements post-communistes pensent encore à travers le prisme de la guerre froide, treize ans après sa fin officielle : il existe selon eux deux camps militaires et autant de systèmes politiques. Et puisqu'on est passé d'un régime à l'autre, il conviendrait transférer aussi les allégeances internationales d'une alliance à l'autre. Autrement dit, la démocratie elle-même ne saurait être un choix valide que si ce choix est entériné par la puissance qui, pendant la guerre froide, avait défendu la démocratie. Bien plus, la démocratie est un bon choix, voire le seul choix, justement parce que l'Union Soviétique a perdu la guerre froide. Dans une telle perspective, l'Union Européenne n'est plus qu'un auxiliaire économique de l'intégration dans un espace occidental indivisible et hiérarchique, formé autour de l'Amérique, et systématiquement décrit comme "euro-atlantique". 

Heureusement, il existe - sans tribune, mais bien réelle - une autre opinion au sein des pays de l'Europe Centrale et Orientale. C'est l'opinion de ces citoyens qui voient dans l'Union Européenne un appel à un travail des sociétés sur elles-mêmes, travail qui, selon la célèbre formule de Romano Prodi, demande "du sang et des larmes". Refuser cette démarche au profit d'une politique ostentatoire en direction du gouvernement américain, revient à se complaire dans le spectacle des larmes et du sang des autres. 

Nous entendons témoigner notre solidarité aux citoyens et aux gouvernements     des pays membres de l'Union européenne qui manifestent leur attachement au     respect du droit international. Nous les conjurons de ne pas être abusés par la prise de position des gouvernements d'Europe centrale et orientale. Nous les invitons à prendre en compte les voix divergentes qui s'expriment dans nos pays.”  

2. Corruptions et pressions américaines dans les PECO
Amerikanische Hilfe für Osteuropa - Gegenleistung für den Sukkurs der Irak-Politik 

in Neue Zürcher Zeitung, 8. März 2003 

Regierungsverantwortliche fast aller zentral- und südosteuropäischen Reformstaaten haben die amerikanische Irak-Politik in den letzten Wochen explizit unterstützt. Washington will den Sukkurs, der das Verhältnis zur EU alles andere als erleichtert, nun mit massiven Zusagen wirtschaftlicher Art verdanken. 

Einzig Serbien und Montenegro haben sich bisher einer Stellungnahme zugunsten der amerikanischen Irak-Politik enthalten, was freilich nicht wundert, sind es doch noch keine vier Jahre her, seit die eigene Bevölkerung unter Nato-Bombardierungen zu leiden hatte. Bosnien-Herzegowina hält sich wegen der fragilen inneren Gleichgewichte ebenfalls zurück; eine zaghafte Unterstützungsbezeugung des Aussenministers hat bei der bosnjakischen (muslimischen) Bevölkerung für Unruhe gesorgt. Vertreter aller andern Länder der EU-nahen Region haben den amerikanischen Präsidenten in den letzten Wochen jedoch ausdrücklich ihrer Solidarität versichert. Dies geschah zum einen über individuelle Stellungnahmen, über jenen zusammen mit einigen westeuropäischen Ländern verfassten offenen Brief, der Präsident Chirac vor Monatsfrist zu scharfem Tadel an den EU-Anwärtern verleitete, zum anderen über das diskrete Vorgehen der Gruppe «Vilnius zehn», die im Vorfeld der Nato-Osterweiterungen gebildet worden war. Einige der ehemaligen Warschaupaktländer sind auch bereit, Spezialeinheiten in den Nahen Osten zu entsenden oder Ausbildungs- und Stationierungs-Aufgaben auf eigenem Terrain zu übernehmen.

«Kriegsdividenden» 

Weshalb so viel Gefügigkeit? Weshalb riskieren die Vertreter von EU-Beitrittsländern einen aussenpolitischen Kurs, der die Regierungschefs der beiden wichtigsten Handelspartner in der EU verärgert? Osteuropa-Experten verweisen darauf, dass die amerikanische Irak-Politik in der Bevölkerung auf sehr viel weniger Widerstand stösst als in Westeuropa, den Regierenden aus den Solidaritätsbezeugungen deshalb geringere Risiken erwachsen. Noch erinnert man sich der amerikanischen Unterstützung beim politischen Umbruch Ende der achtziger Jahre und bei den späteren Bemühungen, der Nato beizutreten. Dazu kommt eine spezifische Stimmungslage bei den Kandidaten der anstehenden EU-Erweiterungsrunde, die alle ausnehmend harte Vorbereitungen hinter sich haben und nun im Westen nicht nur als Bittsteller, sondern als gleichwertige Partner wahrgenommen werden wollen. Einige südosteuropäische Länder sorgen sich zudem über ihre Sicherheit. Solange die EU keine eigene Sicherheitspolitik hat und die Nato in Kosovo und Bosnien für Ordnung sorgen muss, ist dort die Pflege bester Kontakte zu den USA von vitalem Interesse. Deren militärische Schlagkraft wird generell sehr viel optimistischer beurteilt als im Westen, ein schneller Sieg erscheint wahrscheinlicher, die politische Annäherung könnte deshalb bald schon auch wirtschaftliche Vorteile bringen.

Aufträge und Investitionen 

Dass sich die Vereinigten Staaten dereinst nicht werden lumpen lassen, wurde einigen Ländern der Region im Laufe der Vorwoche vom amerikanischen Handelssekretär klargemacht. Donald Evans vermied es in den Hauptstädten der Slowakei, Bulgariens und Rumäniens zwar, direkte bilaterale Hilfen in Aussicht zu stellen, versprach jedoch überall, dass die Administration in Washington alles unternehmen werde, um die Wirtschaftsbeziehungen zu stärken und die eigenen Programme zur Wirtschaftsförderung in den Dienst der neuen Alliierten zu stellen: «Amerika steht euch zur Seite, Schulter an Schulter», beteuerte er. Für die beiden Balkanländer bedeutet dies, dass sie vermutlich noch an diesem Wochenende von der amerikanischen Administration zu «funktionierenden Marktwirtschaften» erklärt werden. Der rudimentäre Handelsverkehr sollte damit gestärkt werden, Antidumping-Klagen lassen sich leichter abschmettern, und einige unilaterale Schutzmassnahmen der Vereinigten Staaten fallen weg. Der stellvertretende bulgarische Regierungschef Nikolai Vassilev geht ferner davon aus, dass die amerikanische Eximbank, die Overseas Private Investment Corp. und auch die zur Weltbank gehörende International Finance Corp. durch den neuen Status zu günstigeren Konditionen und einem grösseren Engagement veranlasst werden dürften. Beide Länder, die von US-Investoren bisher kaum wahrgenommen wurden, erwarten jetzt den Besuch von Wirtschaftsdelegationen, und Evans wusste schon von Investitionsabsichten in den Sektoren Telekommunikation, Energie, Landwirtschaft und Pharma.

Bulgarien und Rumänien, die in kommunistischer Zeit intensive wirtschaftliche Beziehungen zum Irak unterhielten, hoffen ferner, ihr Know- how beim Wiederaufbau nach dem Krieg einbringen zu können. Bulgarien, einer der engsten Alliierten der Vereinigten Staaten im Uno-Sicherheitsrat, geht überdies davon aus, dass mittelfristig ein Teil der in Deutschland stationierten US- Truppen bald schon auf eigenes Territorium verschoben wird und dass es auch gelingen wird, altes Kriegsgerät aus der Zeit des Warschaupaktes mit amerikanischem Material kostengünstig zu ersetzen. Ähnliche Töne waren dieser Tage auch aus Polen zu vernehmen, wo noch immer auf die Kommastelle genau ausgerechnet wird, was der Kauf amerikanischer Kampfflugzeuge an Zuliefer- Vereinbarungen, amerikanischen Nachfolge-Investitionen und anderen ausgleichenden Zugeständnissen zu bringen hat. Regierungschef Miller berichtete nach seinem jüngsten Besuch in Washington, dass sich die konjunkturell gebeutelten polnischen Bauunternehmen auf eine starke Beteiligung an den Wiederaufbauarbeiten nach dem Krieg vorbereiten können, und die Agrarproduzenten erfreute er mit dem Versprechen, neue nahöstliche Absatzmärkte zu erschliessen.

Reaktivierung alter Irak-Guthaben 

Im Zuge der politischen Annäherung haben die osteuropäischen Länder nicht vergessen, Washington auch an ihre längst nicht mehr bedienten alten Irak-Guthaben zu erinnern. Polen hat aus den früheren Wirtschaftsverbindungen Forderungen von 700 Mio. $ an das extrem hoch verschuldete nahöstliche Land, in Rumänien und Bulgarien sollen es sogar je 1,7 Mrd. $ sein. Mit ähnlich hohen Beträgen werden nach der Beseitigung des Irak-Embargos auch einige andere Länder des Raumes aufwarten. Der bulgarische Regierungschef Sachsen-Coburg-Gotha kehrte vor zehn Tagen mit der Zusage aus Washington nach Hause, sein Land werde bei der Wiederaufnahme des Schuldendienstes des Iraks privilegiert bedient, und Aussenminister Passi meinte sogar, dass es dank Washingtons Hilfe noch vor Jahresende gelingen werde, Teile der Guthaben über ihrem Marktwert (dieser entspricht nur noch etwa 10% bis 15% des Nominalwertes) an amerikanische Unternehmen zu verkaufen.

Die Amerikaner kommen! - Ob «alt» oder «neu»: Europa darf sich nicht im transatlantischen Widerspruch definieren, 
Von Mircea Cartarescu 

in Neue Zürcher Zeitung, 8. März 2003, 

Als im Fernsehen die ersten Bilder von der Landung schwerer amerikanischer Transportmaschinen auf dem Flughafen von Constanta - dem grössten rumänischen Schwarzmeerhafen - gezeigt wurden, weckte dies in den Rumänen das seltsame Gefühl, die Erfüllung einer Prophetie zu erleben. Die Amerikaner waren hier, endlich, nachdem ein ganzes Volk wider alle Wahrscheinlichkeit stets glaubend und hoffend fünfzig Jahre lang vergeblich auf sie gewartet hatte. Und nun waren sie unter uns, belegten die besten Hotels in Mamaia, dem berühmten Küstenort, prüften die örtliche Infrastruktur auf die Möglichkeit, in Zukunft hier unter Umständen sogar eine Militärbasis anzulegen. Es könnte sein, dass man bald einige Stützpunkte aus Westeuropa in die jüngst erst zur Demokratie erwachten östlichen Staaten verlegen wird. Ob dies für uns eine Chance sein könnte? Oder nicht doch eher eine vergiftete Frucht?

Rumänien ging der zivilisierten Welt vor einem halben Jahrhundert am Verhandlungstisch verloren. Während der Jalta-Konferenz trat Churchill Rumänien an Stalin ab, im Tausch gegen Griechenland. Ein Land ohne jede kommunistische Tradition, mit einer KP, die weniger als tausend Mitglieder zählte, wurde damit als Beute dem totalitären System hingeworfen, das in kürzester Zeit seine Lebensformen und seine Institutionen zerstörte. Das Land war durch Tausende Fäden mit dem zivilisierten Europa verbunden. Im 19. Jahrhundert hatte es starken zivilisatorischen Einfluss von Seiten Frankreichs erfahren, nach Einsetzung der Hohenzollern-Dynastie dann auch deutschen Einfluss. All dies wurde durch den sowjetischen Kollektivismus brutal unterbrochen. 

Verlorene Hoffnungen 

Auf den Ruinen der verlorenen europäischen Hoffnungen entstand und wuchs im Rumänien der fünfziger Jahre (als die stalinistische Diktatur ihren Höhepunkt erreichte) der grosse Mythos vom Kommen der Amerikaner. Mein Grossvater erzählte mir, dass in jener grausamen Zeit, als die Zwangskollektivierung durchgeführt wurde, als die kommunistischen Aktivisten den Bauern sämtliche Pferde wegnahmen und erschossen, jeder Bauer wenigstens einmal am Tag in den Hof hinausging, um zum Himmel zu blicken. Dabei ging es den Leuten nicht darum, zu erfahren, ob die Zeichen eher auf Regen oder auf Schönwetter standen, sondern um das irre und verzweifelte Hoffen auf ein historisches Wunder: dass die Geschwader der amerikanischen Luftwaffe auftauchen, uns die Russen vom Hals schaffen und endlich die Freiheit bringen.

Zwar sind die Amerikaner weder damals noch später gekommen, der Mythos aber hat sich gehalten. Die Jugend der folgenden Jahrzehnte flog auf den American way of life, in Kleidung, Musik, Kino lockte die Magie einer freieren und besseren Welt, zumal offiziellerseits dagegen gewettert wurde. In den siebziger Jahren griffen Milizionäre langhaarige Jugendliche unter den Passanten heraus und schnitten ihnen gleich auf der Strasse die Mähne ab. Auch war ein wilder illegaler Handel mit Schallplatten der Rockmusik im Gange. Nach der Revolution von 1989 verstärkte sich der amerikanische Mythos noch. Die ersten McDonald's wurden im Sturm genommen von einer Bevölkerung, für die «ein sauberer und gut beleuchteter Ort», wie Hemingway sagen würde, geradezu einer Offenbarung gleichkam. Die Kinder begannen nach stundenlangem Genuss der Filme auf «Cartoon Network» ein rumänisch-amerikanisches Kauderwelsch zu benutzen, worin das Wort «cool» in fast jedem Satz vorkam.

Nach alledem braucht sich niemand darüber zu wundern, dass die heutigen Statistiken die Rumänen unter Völker einreihen, von denen die amerikanische Politik in der Frage des Irak-Krieges vorbehaltlos unterstützt wird. Anders als die Länder Westeuropas, die in den letzten Jahrzehnten im Umgang mit den Vereinigten Staaten allerlei Frustrierendes erlebt haben, sind antiamerikanische Gefühle in Rumänien so gut wie unbekannt. Ähnlich dürfte die Situation, vermute ich, auch in den anderen Ländern des Ostens sein, für die Amerika stets als ein kollektiver Mythos fungierte: als der heiss erwartete Befreier. So kommt es, dass einige im Westen (ja auch im eigenen Land selbst) wegen ihrer Härte ungeliebte Präsidenten, wie etwa Reagan, in Rumänien durchaus positiv wahrgenommen wurden - als diejenigen, die am meisten dazu beigetragen haben, dass der Kommunismus zusammenbrach.

Es scheint demnach so zu sein, dass es auf der Ebene der Mentalitäten und kollektiven Vorstellungen im Westen und im Osten Europas Unterschiede in der Wahrnehmung Amerikas gibt. Diese Unterschiede spiegeln sich natürlicherweise in der jeweiligen Aussenpolitik der betreffenden Staaten wider. Für einen starken westeuropäischen Staat mag die Zugehörigkeit zu den euro- atlantischen Strukturen (Nato und EU) gewissermassen fakultativ sein, für einen Staat wie Rumänien ist sie vital. Und einmal in die Nato aufgenommen, wird Rumänien es sich schwerlich leisten können, der amerikanischen Politik nicht zu folgen, ist sie doch die einzige, die dem Land seine Sicherheit in der Region garantieren kann. Gleichzeitig hängen seine wirtschaftliche Sicherheit, sein zukünftiger Wohlstand und die kulturelle Integration andererseits in höchstem Masse vom Beitritt zur Europäischen Union ab. Keines dieser beiden Ziele hat ohne das jeweils andere einen Wert. Um seine Zukunft zu sichern, muss Rumänien unbedingt beide erreichen.

Wesentlich in diesem historischen Moment jedoch ist, dass die Meinungsunterschiede zwischen den europäischen Staaten nicht politisch ausgeschlachtet und nicht künstlich vertieft werden dürfen. Die mittlerweile berühmte Behauptung des amerikanischen Staatssekretärs Donald Rumsfeld, es gebe zwei Europas, ein «altes» Auslaufmodell, zu dem Frankreich und Deutschland gehörten, und ein «neues», junges, zukunftsträchtiges Europa, nämlich Osteuropa, war schon die zweite Entgleisung des amerikanischen politischen Diskurses seit Beginn des Krieges gegen den Terror, als George Bush von einem «Kreuzzug» gesprochen hatte. So wurde, unnützer- und destruktiverweise, eine neue Verwerfung in der Nato produziert, die zu der bereits bestehenden zwischen Amerika und Westeuropa hinzukommt. 

Die Situation gefährdet die Zukunft eines einigen Europa, weil sie ausgerechnet im heikelsten Moment entstand, da nämlich eine Gruppe osteuropäischer Staaten sich für den Beitritt zur Europäischen Union bereitmacht. Die am meisten benachteiligten Staaten in diesem Beitrittswettlauf, Rumänien und Bulgarien, sind durch die vom amerikanischen Staatssekretär getroffene Unterscheidung einem falschen Dilemma ausgesetzt worden. Wem gebührt ihre Loyalität, den Vereinigten Staaten (die sie bereits in die Nato aufgenommen haben) oder Europa (welches sich anschickt, sie aufzunehmen)? Welche Folgen wird ihr politisches Verhalten im Zusammenhang mit dem Krieg, der dem Anschein nach unausweichlich ist, nach sich ziehen? Ein sonst eigentlich gewiefter Politiker wie Jacques Chirac hat Rumsfelds Polemik auf eher perfide Weise weitergesponnen und verschärft, indem er die Staaten des Ostens für ihre «Untreue» gegenüber Europa in gekränktem Ton und mit verdeckter Drohung «tadelte». So entstand der peinliche Eindruck einer möglichen politischen Erpressung: Schlagt euch jetzt nur auf die Seite der Amerikaner, das wird nicht ohne Folgen bleiben, was die europäische Integration angeht . . .

Die Option Freiheit 

Europa sollte sich nicht im Widerspruch zu Amerika definieren. Die inneren Kriterien seiner grossen Zivilisation und Kultur, seiner Einheit in der Vielfalt und seiner Option für individuelle Verantwortlichkeit und Demokratie sollten genügen. Rumänien ist zurzeit ein europäischer Staat, eben kraft dieser Optionen, und der Beitritt zum Verbund jener Staaten, die sie teilen, sollte nicht in so kindischer Weise vorbestimmt werden. Die Entscheidung des Durchschnittsrumänen für Amerika hat nicht das Geringste mit irgendeinem antieuropäischen Opportunismus zu tun. Sie ist lediglich Ausdruck der Option für Freiheit und für Demokratie, die gleichermassen die Option ganz Europas ist.

Ich schreibe diese Zeilen in Gedanken an meinen Grossvater, einen Bauer in der Donau-Tiefebene, der ungebildet war und von Politik keine Ahnung hatte. Sein sicherer Instinkt aber, sein Bestreben, frei und würdig zu leben, trieben ihn jeden Tag um die Mittagszeit aus dem Haus und liessen ihn den Himmel studieren, in der Hoffnung, er werde als Erster dem ganzen Dorf die grosse Botschaft verkünden können: «Die Amerikaner kommen!» 

Aus dem Rumänischen von Gerhardt Csejka. - Mircea Cartarescu, 1956 in Bukarest geboren, gehört zu den bedeutendsten rumänischen Gegenwartsschriftstellern. Zuletzt erschien auf Deutsch der Gedichtband «Selbstportrait in einer Streichholzflamme» (2001).

Die Schule der Diktatur - Osteuropa erkennt im Irak-Streit die eigene Geschichte wieder 

in Neue Zürcher Zeitung, 8. März 2003 

Natürlich ist es leicht, den politischen und intellektuellen Eliten der Länder Ostmitteleuropas Opportunismus vorzuwerfen: Die weitgehende Solidarisierung der Regierungen Ungarns, Polens und Tschechiens mit den Vereinigten Staaten im Hinblick auf ein mögliches militärisches Vorgehen gegen das Regime Saddam Husseins ist so gesehen nichts anderes als ein billiges Manöver, in den Genuss jener strategischen Aufmerksamkeit, jener moralischen Sympathie und wirtschaftlichen Aufbauhilfe zu kommen, an denen sich manche Länder des Westens nach 1945 über Jahrzehnte erfreuten. Rumänien und Bulgarien, lange die Kellerkinder des europäischen Hauses, würden sich über die Verlegung amerikanischer militärischer Stützpunkte aus Deutschland wohl freuen. Und Litauen, Estland und Lettland hätten mit einem privilegierten Zugang zu den Amerikanern, was sie sich immer schon wünschten: einen mächtigen Bruder an der Seite gegen den Rüpel im russischen Nachbarhaus.

Doch ist die Sache natürlich komplexer. Sowenig es den Amerikanern im Irak schlicht um Öl geht oder George W. Bush mit Bibel und Colt in der Hand einfach eine Vaterschuld zu tilgen hat, so wenig ist es den (lateinisch-christlich geprägten) Staaten des europäischen Ostens nur darum zu tun, sich vor den USA als Liebkind aufzuspielen. Es sind tief liegende historische Erfahrungen, die in der Parteinahme gegen die Fraktion der europäischen Pazifisten (quasi identisch mit den historischen Kernländern der EU, Frankreich und Deutschland) und für ein entschlossenes amerikanisches Auftreten gegenüber dem Tyrannen von Bagdad zum Ausdruck kommen. Es waren die Amerikaner und Engländer, denen die Länder des Ostblocks nach fast fünfzig Jahren Knechtschaft 1989 in der Hauptsache die Freiheit zu verdanken hatten. Ohne die ideelle Festigkeit der Angelsachsen, ohne ihre langfristige Strategie und ihre militärisch gestützte Machtpolitik gäbe es - siehe Nordkorea - das marode Sowjetreich womöglich heute noch. Ohne den dialektischen «Irrsinn» konsequenter militärischer Abschreckung und Nachrüstung wäre das Imperium nicht entkräftet in sich zerfallen, hätte es kein Ende des Kalten Krieges und keine als Perestroika deklarierte Selbstauflösung des kommunistischen Systems gegeben.

In Westeuropa haben in dieser Sache nur wenige Ruhm erworben. Es gab viele, die sich nicht nur desinteressiert mit der Tyrannei im Osten abgefunden hatten, sondern das Sowjetsystem innerlich gar als ideellen Gegenentwurf zum eigenen todgeweihten «Spätkapitalismus» hochhielten. Als Ronald Reagan 1987 vor dem Brandenburger Tor in Berlin forderte: «Mister Gorbatschew, open this gate! Mister Gorbatschew, tear down this wall!», hatten sie nur ein müdes Lächeln übrig für solches Pathos. Der vielgeschmähte amerikanische Präsident wagte von einem freien ganzen Europa zu träumen, das die Ideologen einer «friedlichen Koexistenz» der Systeme de facto längst abgeschrieben hatten. Statt für die pauperisierten Mitbürger hinter dem Eisernen Vorhang auf die Barrikaden zu gehen, zog es die westliche Wohlstandsgesellschaft selbstverliebt und geschichtsverloren vor, mit sich selbst hochmoralisch im Reinen zu sein - sei es im Wunschdenken der Friedensbewegung, welche das Nichtstun zur Handlungsmaxime erhob, oder in der Ästhetik eines intellektuellen Widerstands, der das eigene System von Demokratie und sozialer Marktwirtschaft gern gnostisch als universellen «Verhängniszusammenhang» begriff. Dass das System trotz allem einen Wohlstand erzeugte, in dem sich gut leben liess, dürfte den Osteuropäern spätestens nach 1989 nicht entgangen sein.

Die Westeuropäer haben sich in den vergangenen Jahren nach langem Zögern darangemacht, das historische Unrecht mit der EU-Osterweiterung wieder gutzumachen. Doch vergessen geht im Osten so schnell nichts, vor allem dann nicht, wenn man, nachdem man sich ein eigenes politisches Urteil in Sachen Irak erlaubt hat, vom amtierenden französischen Präsidenten drohend zu hören bekommt, als Europäer zweiter Klasse hätte man besser geschwiegen. In dieser kalkulierten Entgleisung wird die Intention sichtbar, das neu gemischte europäische Spiel nach den alten Regeln zu handhaben: Dankbar sollen die östlichen EU-Kandidaten vor allem sein und im Übrigen die Zirkel jener nicht stören, die bisher in Europa an den längeren Hebeln der Macht sassen. Solches indes wird sich eine junge und selbstbewusste Garde von osteuropäischen Politikern kaum lange bieten lassen. Ganz abgesehen davon, dass Frankreichs Führungsanspruch tief anachronistisch ist, weckt die Arithmetik politischer Achsen in Ostmitteleuropa ungute Erinnerungen an die Gleichgewichtspolitik des 19. Jahrhunderts, von der man (bis zum Hitler-Stalin-Pakt) wiederholt düpiert wurde. Um von deutschen Sonderwegen, französischen Launen und russischen Begehrlichkeiten endlich befreit zu sein, sind Polen, Ungarn, Tschechien und die anderen der Nato beigetreten. Sicherheit und Freiheit haben für diese historisch traumatisierten Länder erste Priorität, der vage Traum von einer europäischen Einheit bleibt dem nachgeordnet.

Es ist für die Osteuropäer von bitterer Ironie, dass sie in der historischen Stunde der Wahrheit ihrer europäischen Zukunft in einen rechthaberischen transatlantischen Ehezwist hineingeraten. Aus geschichtlicher Erfahrung heraus misstrauen sie der Rhetorik der Eindämmung und der Taktik der Verzögerung, wie sie gegenwärtig in Paris und Berlin zum Ärger Washingtons betrieben werden - wobei man den unabdingbaren militärischen Part im eigenen Friedenskonzept selbstverständlich den Amerikanern überlässt. Fern ist den ehemaligen Dissidenten des Ostens darüber hinaus die Toleranz im Umgang mit Diktatoren und fremd auch der Pessimismus, dass aus dem Chaos eines Zusammenbruchs nur schlimmeres Chaos entstehen könne. «Auf den Trümmern von Tyranneien entsteht immer irgendeine innere Bewegung, die Kräfte werden neu geordnet, und es verbreitet sich eine Atmosphäre der Öffnung», schreibt György Konrád in seiner Begründung, warum er einen Irak-Krieg befürwortet. Auch über Osteuropa habe vor 1989 die «allgemein gültige Anschauung» geherrscht, dass Demokratie hier «unmöglich sei, weil es sie nicht gebe».

Die Geschichte war klüger. In den Jahren nach 1989 haben sich die Bürger Osteuropas im schmerzlichen Prozess der gesellschaftlichen und wirtschaftlichen Transformation eine neue Vitalität erwerben müssen. Dagegen scheint der europäische Westen und hier besonders Deutschland - nach aussen wie nach innen - fixiert auf die Erhaltung des Status quo, nicht zuletzt, weil daran viele überkommene Privilegien hängen. Der 11. September 2001 hat etwas verhängnisvoll Neues in die Welt gebracht, und wer dies nicht in sein Weltbild einbaut, sieht alt aus. Die Devise «Nie wieder Krieg» mag einen ins Reine setzen mit der eigenen bösen Vergangenheit, eine realpolitische Option stellt sie angesichts mörderischer Konflikte und eskalierender Bedrohungen nicht dar.

Andreas Breitenstein

3. La société civile roumaine réagit contre l’atteinte à l’environnement en Transylvanie:
Roumanie : la Rosia Montana Gold Corporation exproprie les défunts 
DE LA RÉDACTION DU COURRIER DE LA ROUMANIE, Publié in EVENIMENTUL ZILEI le 25 mars 2003 


La Rosia Montana Gold Corporation entend démarrer l'exploitation de gisements d'or dans l'ouest du pays, mais devra « déplacer » deux églises et le cimetière communal. Les écologistes, l'archevêché de Cluj et l'Académie roumaine se joignent aux habitants en colère et demandent aux exploitants d'abandonner le projet. 

Par Lucian Dobrater et Mihai Soica 

Il y a une semaine, Avram Sicoe, le prêtre orthodoxe du village de Corna, dans la commune de Rosia Montana, a informé ses paroissiens qu'il n'allait plus enterrer ses fidèles dans le cimetière du village, puisque des opérations de « déplacement » de deux églises et du cimetière démarreront dans quelques semaines. 

Le prêtre a lu aux villageois une lettre adressée par l'archevêque Andrei, de Alba Iulia, à Andrew Kaczmarek, le gestionnaire général de Rosia Montana Gold Corporation, la société qui va exploiter le gisement d'or de cette région. Conformément à cette lettre, les tombes du périmètre qui sera utilisé par la société d'exploitation seront déplacées dans le cimetière d'Abrud. En plus, selon cette lettre, la société d'exploitation construirait une église et une maison de paroisse à Piatra Alba, le nouvel emplacement de la commune, et à Micesti, où ont déjà déménagé de nombreux habitants des deux villages qui seront détruits pour la mise en œuvre du projet d'exploitation de l'or. La plupart de ceux qui ont écouté l'annonce du prêtre ont reçu la nouvelle sans enthousiasme… 

D'autres, plus violents, ont arraché la lettre des mains du prêtre et - selon quelques-uns des témoins - se sont écriés : « Nos morts ne quitteront pas ces terres ! » Peu de temps après, un article a été publié sur Internet, signé par les militantes écologistes Stephanie Roth et Stefania Simion, qui se prononcent contre le démarrage du projet d'exploitation de l'or, expliquant que cela mènera à un déséquilibre dans l'écosystème. D'un autre côté, les habitants de Rosia Montana qui sont d'accord avec le déplacement de la commune accusent les militantes écologistes d'essayer de ternir l'image de la localité et d'arrêter ainsi le projet controversé de Rosia Montana Gold Corporation. 

Des sources proche de l'Archevêché orthodoxe d’Alba Iulia nous ont confirmé le fait que l'archevêque Andrei a rédigé une lettre par laquelle il a communiqué les conditions concernant le déplacement des églises et des cimetières, sans pourtant donner son accord officiel. « Nous ne nous sommes pas réjouis et nous ne nous réjouissons pas du fait que les églises et les cimetières soient reconstruits ailleurs, mais si le projet de Rosia Montana se matérialise, il est naturel que l'on pense à ce qui va se passer avec les églises et les cimetières » a déclaré l'archevêque. (Lucian Dobrater) 

L'archevêque orthodoxe de Vad, de Feleac et de Cluj, Bartolomeu Anania se prononce contre le démarrage des travaux d'exploitation de l'or de la Rosia Montana. Il en est de même de l’achevêque romano-catholique hongrois György Jakubinyi d’Alba Julia. Ces hautes personnalités des Eglises se joignent à l'Académie roumaine qui a demandé au Gouvernement, au Parlement et à toutes les institutions impliquées d'arrêter la mise en place du projet d'exploitation de Rosia Montana. Selon le Président de l'Académie roumaine, l'académicien Eugen Simion, la conclusion de l'examen du projet d'exploitation de Rosia Montana Gold Corporation est claire : « les conséquences immédiates et celles de longue durée sont catastrophiques pour l'environnement des Montagnes Apuseni. »

N.B. Je dispose d’une description assez détaillée de ce projet en Transylvanie (Roumanie).

4. Baltic's NATO test: right policy
By Egidijus Vareikis
On March 26 the three Baltic states signed NATO accession documents, an event that takes them one step closer to the alliance. However, the signings took place in a turbulent time. The war in Iraq, led by several NATO countries, has split both the alliance and the European Union. Thus, in the course of preparing for NATO membership, candidate countries quickly realized how important it is "to act as ally" instead of passively watching on the sidelines. But how can a country act as an ally when the alliance itself has no consensus on the most crucial crisis? Which side of the NATO split should the Baltic states support? 

The Baltic states made their decision, and it was to align with the U.S.-British side rather than the French-German one. Furthermore, Lithuania, Latvia and Estonia have decided to send troops to Iraq. Estonia is ready to send 55 peacekeeping troops to Iraq, but only after fighting has ended. Latvia's Parliament approved legislation permitting the government to send 12 soldiers, mostly medical personnel, mine clearing specialists and military police. Lithuania is ready to send 16 soldiers, including a medical team and logistic support specialists, in a matter of days. Though a resolution calls for Lithuanian soldiers to participate in a "humanitarian mission" and not take part in combat, the gesture illustrates that Lithuanians are the most supportive of the U.S. position, even more so than other NATO-candidate countries. 

Opponents of these decisions warn that the Baltic states should adhere to a more cautious, wait-and-see approach. The reasons are manifold: to avoid disappointing EU member countries who will have to ratify the Balts' EU accession treaties later this year; to avoid taking sides in non-consensus situations; and to avoid the perception of having anti-France and anti-German policies. No less important is Russia's reaction to the situation in Iraq. What will happen to Russian-NATO relations as a result of the conflict? Estonia, Latvia and Lithuania, according to this line of thinking, would be more secure remaining neutral until the crisis plays itself out. 

Proponents of these arguments are wrong. The Baltic states were right to declare - as quickly as possible - their full cooperation with the Americans. For this there are clear and rational reasons. First, the fear that some EU states might not ratify the accession treaties of the 10 candidate countries is unfounded. The real question is if Saddam Hussein can destroy EU enlargement plans. If he can, then it is not a problem for the Baltic states, but for the Union itself. After all the work, it is difficult to imagine the EU denouncing the Nice treaty and Union enlargement. Will France, standing in front of Europe's doors, be rancorous enough to say "no" to the Vilnius-10 group of countries? Absolutely not. 

Second, the New World order established after the Cold War offers no alternative security guarantees for the Baltic states should the existing one fail. It would be silly to rely upon the vision of a European security and defense policy and European army that do not exist and have never existed before. It is easier to rely on Americans and their power - on that which does exist. In the long term the EU and NATO will work together again, and we will find ourselves in the same group of allies again. Third, should relations between the West and Russia deteriorate, the Baltic states will have no choice but to strengthen ties with the U.S.A. Would anyone want to count on the sympathies of some "peaceful" EU states, or will they look for the one reliable source of security in the trans-Atlantic area? 

The conclusion is simple. Estonia, Latvia and Lithuania are not loosing anything by supporting the United States in the current crisis. Rather, they are winning. The behavior of the Baltic states reflects the behavior of states with the real understanding of their place in the continent and in international affairs. The three countries are becoming more important, and their decision-makers have become more brave. 

Dr. Egidijus Vareikis is a member of Parliament and assistant professor at Vilnius University's Institute of International Relations and Political Science 

5. Le Greek Helsinki Monitor du 27 mars 2003 rapporte, sous le titre: La société civile bulgare contre la guerre
. “Le 27 mars, plusieurs centaines de personnes représentant des ONG ont manifesté dans le centre de Sofia contre les positions du gouvernement et du Parlement. C'était la première manifestation de la société civile depuis le début de la crise irakienne. La protestation s'est terminée par un lâcher de ballons blancs portant le message « Arrêtez la guerre ! ». La Fondation pour les Droits de la personne, le Centre international pour la question des minorités et l'interaction culturelle, la Fondation des juristes bulgares pour les droits de la personne étaient à l'initiative de la manifestation à laquelle se sont joints d'autres ONG et des citoyens individuels. 

Cette manifestation avait été précédée le 20 mars par l'envoi d'une lettre ouverte contre la guerre en Irak qui dénonçait l'alignement du gouvernement bulgare sur la position américaine, imposé à l'opinion publique bulgare. La lettre déplore que la Bulgarie ait manqué, en tant que membre temporaire du Conseil de Sécurité de l'ONU, de faire entendre sa voix pour la promotion de la loi internationale et des droits de la personne et la résolution pacifique des conflits. 

Maintenant que la guerre a commencé, les signataires de la lettre exigent que le Parlement fasse une déclaration stipulant que la Bulgarie ne prenne part, sous aucun prétexte, à des actions militaires, et, qu'en tant que membre temporaire du Conseil de sécurité, la Bulgarie agisse pour l'établissement d'une démocratie en Irak. Cette démocratie ne pourra être établie qu'avec la participation de toutes les composantes de la société irakienne, y compris les minorités. Les signataires souhaitent qu'à l'avenir, la société civile soit représentée dans un conseil consultatif et que sa voix puisse être entendue dans les commissions parlementaires.”

Le Parti socialiste bulgare (opposition) a annoncé lundi le lancement d'une campagne contre la guerre en Irak, alors que la Bulgarie est membre de la coalition dirigée par les Etats Unis. Le PSB a décidé de lancer une sorte de consultation populaire, sans valeur juridique. Il veut installer des urnes dans toutes les municipalités du pays, ainsi que sur les lieux des manifestations de protestation, a annoncé Sergueï Stanichev, chef du Parti. Les Bulgares sont invités à mettre leur nom sur des bulletins portant l'inscription : "je suis contre la guerre et contre la participation de la Bulgarie à la guerre". Les bulletins recueillis seront adressés au Premier ministre bulgare, Siméon de Saxe-Cobourg-Gotha, et au Conseil des ministres, a-t-il précisé.


Le Parti socialiste accuse le gouvernement d'engager le pays dans la guerre. Au Conseil de sécurité de l'ONU, dont elle est membre non permanent, la Bulgarie a été un des rares alliés des Etats-Unis dans la crise irakienne. Le parlement a accordé aux avions ravitailleurs américains l'usage d'une base militaire et d'un aéroport, sur la mer Noire. Il a accepté l'envoi de quelque 150 spécialistes en défense radioactive, biologique et chimique dans un pays voisin de l'Irak. Même si aucune manifestation antiguerre importante n'a eu lieu, 71% des Bulgares estiment que leur pays ne doit pas soutenir une action militaire en Irak, d'après un récent sondage. 

Le PSB ne dispose que de 48 des 240 sièges au parlement, contre 129 pour la coalition gouvernementale et 50 pour l'opposition conservatrice (Union des forces démocratiques, UFD). Pourtant, le PSB mène actuellement dans les intentions de vote, selon le dernier sondage de Gallup, publié lundi (25% des intentions de vote contre 11% pour l'UFD et 9% pour le Mouvement national du Premier ministre) et effectué en mars sur un échantillon d'un millier de personnes.


6. The decline and fall of the American empire
An expert on geopolitics says forget Islamic terrorism -- the real future threat to America's supremacy will come from Europe. By Suzy Hansen
Dec. 2, 2002 | The title of Charles A. Kupchan's new book, "The End of the American Era," sounds grim, but after a year of terrorist violence, "spectacular" attack warnings and ominous analyses of fundamentalist Islam, his argument is almost refreshing. According to Kupchan, a professor of international relations at Georgetown University and a senior fellow at the Council on Foreign Relations, it isn't radical Islam that we should be most concerned about. It's our friends across the Atlantic, the European Union, that pose the greatest threat to American primacy. 

In "The End of the American Era," Kupchan compares the current world situation to past turning points in history -- the end of World War I, the federation of the American colonies, the Great Depression -- to suggest ways in which the world might transform itself. In some of his most illuminating passages, Kupchan disputes the predictions of such optimistic leading thinkers as Francis Fukuyama and Thomas Friedman, who perceive democracy and globalization as great panaceas, and pessimists such as Samuel Huntington who foresees a "clash of civilizations." Instead, Kupchan's global map resembles that of the 19th century, when the reigning empire, Great Britain, gave the rising United States entree as a world power. This time, Kupchan says, it's America's turn to make room for Europe. 

7. 12/13. April 2003, Neue Zürcher Zeitung
Mittelosteuropa schielt auf das Irak-Geschäft 

Klingende Münze gegen politische Unterstützung 

T. K. Wien, 11. April 

Von fast allen Regierungen Mittelosteuropas waren die Vorbereitungen für den amerikanischen Feldzug gegen Saddam Hussein wortreich unterstützt worden, einige stellten ihren Luftraum und Ausbildungsfazilitäten am Boden zur Verfügung, waren zur Entsendung kriegsbegleitender Spezialeinheiten in die Region bereit, polnische Elitetruppen wurden schliesslich auch in Kampfhandlungen verwickelt. Schon früh hatte die amerikanische Administration erkennen lassen, dass sie das Entgegenkommen der Koalition der Willigen mit Aufträgen nach dem Krieg belohnen wollte (NZZ 8. 03. 03). Entsprechend leise sind in diesem Raum jetzt auch die Stimmen, die eine Koordinierung der wirtschaftlichen Wiederaufbauarbeiten unter dem Dach der Uno fordern, und entsprechend rasch werden Listen von Firmen erstellt, die sich als Kontraktpartner amerikanischer Unternehmen eignen könnten.

Vorzugsbehandlung der Waffenbrüder 

Eine Vorzugsbehandlung wird dabei Polen eingeräumt. Regierungschef Miller wusste am Donnerstag als Erster um eine für die nähere Zukunft geplante Konferenz betreffend den politischen und wirtschaftlichen Wiederaufbau des Iraks, an der nach dem Willen Washingtons ausschliesslich Vertreter der Vereinigten Staaten, Grossbritanniens, Australiens und Polens teilnehmen werden. Der Eindruck, dass Washington den Waffenbrüdern eine Vorzugsstellung einräumen will, ist am Freitag durch den stellvertretenden US-Verteidigungsminister Wolfowitz indirekt bestätigt worden, indem er den in St. Petersburg tagenden Regierungschefs Russlands, Frankreichs und Deutschlands empfahl, ihren Beitrag zum wirtschaftlichen Wiederaufbau des hoch verschuldeten Landes vorerst einmal mit dem Verzicht auf jene Kredite zu leisten, mit denen sie Saddam Hussein Waffenkäufe und ein Leben im Luxus ermöglicht hätten. Der Chef des wackligen Minderheitskabinetts in Warschau war über das Polen eingeräumte Privileg nicht unglücklich. Er betonte, dass der Entscheid, sich an den Kriegshandlungen zu beteiligen, richtig gewesen sei, weil die (schlecht ausgelasteten) polnischen Unternehmen nun leichter an die Wiederaufbaugelder herankämen. Miller erinnerte daran, dass viele polnische Facharbeiter seit den in kommunistischen Zeiten gepflegten Geschäftsverbindungen noch immer über arabische Sprachkenntnisse verfügen und viele Iraker damals zu Studienzwecken in Polen weilten. Eine Liste geeigneter Subcontracters wird zurzeit von Wirtschafts- und Arbeitsminister Hausner zusammengestellt.

Historische Verbindungen 

Auf ähnliche historische Verbindungen zum zerbombten Land verweisen aber auch andere ehemals kommunistische Länder. Das bulgarische Parlament forderte die Regierung am Freitag auf, die am Wiederaufbau interessierten Institutionen und Organisationen tatkräftig zu unterstützen. Bereits ist eine 240 Gesellschaften umfassende Liste möglicher Kontraktpartner zusammengestellt worden, die Regierung in Sofia, die die Position der Vereinigten Staaten im Uno-Sicherheitsrat immer einspruchslos unterstützt hat, spricht von einem absehbaren Auftragsvolumen von 1 Mrd. $. So recht scheint sie allerdings selbst nicht daran zu glauben: Der Umfang des Genie- Bataillons, das in einigen Monaten für Aufbauarbeiten in den Irak geschickt wird, soll im Gleichschritt mit den Auftragserteilungen ausgeweitet werden.

Auch Ungarn, das den USA seinen Luftraum und Ausbildungslager am Boden zur freien Benutzung überlässt, erinnert daran, dass eigene Unternehmen vor dem Systemwechsel im Aufbau der Wasser- und Energieinfrastrukturen, des Gesundheitsdienstes und der Nahrungsmittelverarbeitung im Irak an entscheidender Stelle beteiligt gewesen waren. Rund hundert Firmen sollen sich bereits in die offiziellen Kontaktlisten eingetragen haben, das absehbare Auftragsvolumen wird - mit 15 Mio. bis 25 Mio. $ - freilich etwas realitätsnäher eingeschätzt. Der slowakische Staatspräsident Schuster konnte am Mittwoch in Washington zusammen mit dem Dank von Präsident Bush für die gemeinsam mit Tschechien nach Kuwait entsandte Chemiewaffenabwehr-Spezialeinheit gleich auch die Versicherung entgegennehmen, dass nun fest mit der Hilfe Bratislavas beim Wiederaufbau gerechnet werde. Schuster war von Wirtschaftsminister Nemcisics begleitet, der in der zweiten Wochenhälfte ebenfalls Kontakte zu Unternehmen mit Irak-Erfahrungen aufgenommen hat. Deutlich trüber präsentieren sich die Aussichten hingegen für Tschechien, nachdem Staatspräsident Klaus in den letzten Tagen entschieden die proamerikanische Haltung seines Vorgängers Havel kritisiert hat und sich im Rahmen der Koalition der Willigen nun sichtlich unwohl fühlt.

NOTA BENE

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur la Turquie, la région du Caucase, l’espace de “trois mers” (Méditerranée, Noire et Caspienne) et les cinq “stans” en Asie centrale.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Grâce au travail efficace des observateurs de l’OSCE ont diminué sensiblement des incidents au Kosovo en 1998/99. Malgré cela, l’ultimatum de l’administration Clinton les ont chassé en 48 heures et l’OTAN a débuté son intervention illégale. En 72 jours de bombardements ont réussi d’éliminer 24 (lisez vingt-quatre) véhicules blindés en tous, mais ont tué plus de mille civiles dans le pays et n’a pas comporté de tués du côtés de l’OTAN. Les divers organes de l’ONU comme des nombreuses ONG ont dû quitté l’Irak dans les mêmes conditions en 2003.


� Peter Spiegel, Military Build-up, in Financial Times, 17 mars 2003.


� L’entretien de Talal Ben Abdel Aziz, prince saoudien, in Le Monde, 11 mars 2003.


�Voir les déclaration de Joschka Fischer, ministre des affaires étrangères de la RFA, in Frankfurter Allgemeine du 17.3.2003 et in Spiegel du 25.3.2003. En une semaine de temps, le ministre allemand est amené de devenir plus explicite sur ce qu’il avait appris lors d’un entretien avec Paul Wolfwitz, sous secrétaire d’Etat à la Défense américain, en automne 2001.


� Voir America on its way to war, in International Herald Tribune & Echec américain, in Le Monde du 19.3.2003 qui tous les deux sont de cet avis. 


� Quentin Peel, America lost Turkey before war started, in Financial Times du 25.3.2003.


� Il est tout à fait pathétique de voir le Secrétaire d’Etat américain obligé de faire état de la liste secrète (sic!) ou publiée des pays quasi tous insignifiants qui soutiennent les positions des EUA et dont le soutien est acheté ou obtenu par le chantage un à un, dans des conditions peu dignes.


� Urs Schoettli, Die Hybris des Hegemonen - Abschied von der Globalisierung: Der Krieg im Irak markiert eine Zeitwende, in Neue Zürcher Zeitung, 7.4.2003.


� Jan Adriaensen, De Heilige Alliantie is dood, in Financieel Economische Tijd, 26.3.2003. Ancien ambassadeur belge auprès de l’OTAN, l’auteur montre tout l’avantage à tirer de cette situation.


� Voir Gerhard Schröder, Die Krise, die Europa eint, in Die Zeit, 27.3.2003.


� Curt Gasteyger, Eine neue Etappe europäische Ordnung, in Europäische Rundschau, 2002/4.


� Lothar Rühl, Pfeile aus dem Köcher der Widersprüche - Die Selbstneutralisierung Europas und die Lähmung der atlatischen Allianz, in Neue Zürcher Zeitung, 20.3.2003 & idem, Zeitdifferenzen zwischen zwei Kalendern - Der Koalitionskrieg gegen den Irak in der kritischen Phase, in Neue Zürcher Zeitung, 28.3.2003.


� L’Observer du FT du 11.4.2003 fait état d’un entretien houleux entre le président et l’ambassadeur des EUA, qui aurait été interrompu par le dernier !


� in The Independent, 27.3. & 1.4. 2003.


�    Un texte publié dans "Le Monde" de ce 9 avril 2003 : “Un boycottage du port d'Anvers et le déménagement du siège de l'OTAN de Bruxelles vers Varsovie : ce sont, d'après des sources diplomatiques, les deux menaces de rétorsion évoquées par les Etats-Unis dans l'hypothèse où le gouvernement arc-en-ciel du premier ministre belge, Guy Verhofstadt, n'aurait pas revu la loi dite "de compétence universelle" (c’est moi qui souligne). Comme je l’ai déjà signalé antérieurement, Washington et Varsovie ont dû évoquer cette question dès l’été 2002.�








� Repris de “LE COURRIER DES BALKANS”.





